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Jean victor Senga

L'IGF découvre un système
d'évasion fiscale !

Sud-Kivu

Kinshasa

Gentiny Ngobila renvoit les Kulunas à
Kaniama-Kasese faire l'agriculture

La police interpelle et libère des
ouvriers d'un exploitant d'or

Lufu Ituri

Dans sa ronde dans la pro-
vince du Kongo Central, Victor
Batubenga et la délégation des
inspecteurs provinciaux commis à
l’encadrement des régies financiè-
res ont découvert une pratique qui
facilite l’évasion fiscale à Lufu, zone
frontalière à l’Angola. « Bilanga »,
c’est de ce phénomène qu’il s’agit,
fait perdre à l’État congolais des
milliers des recettes.

Le numéro deux de l’Inspec-
tion générale des finances (IGF) a
remarqué que tout au long de la
rivière qui sépare la RDC de l’An-
gola, des jeunes gens ont créé des
manœuvres pour faire passer
frauduleusement les marchandises
sans que le service douanier ne
s’en aperçoive. Face à cette situa-
tion nuisant à l’économie natio-
nale, Victor Batubenga promet de
frapper.

Raison pour laquelle, Victor
Batubenga s’est préoccupé parti-
culièrement de ce phénomène
« bilanga ».

Ce qui va permettre, à coup
sûr, à l’IGF de mieux assurer sa
mission d’encadrement des régies

financières et permettre à l’Etat
congolais de renflouer sa caisse
et respecter les circuits des finan-
ces publiques tel que souhaité. Ce
qui est étonnant est que ces jeu-
nes facilitent le passage des mar-
chandises dans la voie illégale et
en présence des agents de la Di-
rection générale de migration
(DGM) et de la police.

Devant l’équipe de Victor
Batubenga, le chef du bureau de
la Direction générale de douanes
et accises (DGDA) confirme que la
fraude est fréquente à Lufu. Pour

preuve, il avoue avoir réalisé plus
de 250 procès verbaux (PV) en
moins d’une année et a salué le
mécanisme de contrôle instauré
par l’IGF pour bloquer le fonction-
nement des fossoyeurs des finan-
ces publiques.

Un système qui, du reste, a
permis à Jules Alingete et son ca-
binet d’accroître les recettes du
domaine public à 20 % au mois
de septembre 2020 améliorant
ainsi le solde évalué à 87 milliards
de dollars américains.

Rachidi Mabandu

Quarante-huit personnes
soupçonnées d'appartenir à un
mouvement insurrectionnel inter-
pellées la nuit de vendredi à sa-
medi 3 octobre 2020, par la Police
nationale congolaise (PNC) à
Biakato-centre dans le territoire de
Mambasa (Ituri), ont été libérées
sans condition, après avoir passé
une journée au cachot de la police.

Ces personnes dont l'âge
varie en majorité entre vingt et
trente ans proviennent pour cer-
tains de Bunia, Djugu, en Ituri et
pour d'autres de Beni au Nord-
Kivu.

Selon la police, elles ont été
recrutées par un exploitant d'or et
transportées le jeudi dernier dans
un camion de marque FUSO en
destination de Komanda, Luna,
Beni en passant par Mangina.

D'après la même source, ar-
rivé à Biakato dans le territoire de
Mambasa dans la soirée de ven-
dredi, ces hommes avec des iden-

tités douteuses ont été tout
d'abord interceptés par la popu-
lation qui voulait les lyncher. Ils ont
eu la vie sauve grâce à l'innerva-
tion de la police.

Les services de sécurités af-
firment dimanche 4 octobre, les
avoir auditionnés pour connaitre
la raison de leur présence au chef-
lieu de la chefferie de Babila
Babombi. Il a été constaté après
enquête que ces hommes étaient
en ordre avec les documents auto-
risant leur déplacement jusqu'à
Lwemba, délivrés par la commune
de Mbunia à Bunia.

Telle est la raison de leur li-
bération indique que la police. Une
version qui ne convainc pas l'Or-
ganisation de défense des droits
de l'homme CRDH. Cette structure
exige d'autres enquêtes plus ap-
profondies pour faire selon elle
éclater la vérité autour du dépla-
cement qu'elle qualifie de suspect
de ces personnes.

Un militaire tue trois
personnes à Minembwe

Les FARDC en patrouille dans l’Est de la RDC. Photo MONUC/Marie Frechon

Un militaire du
123ème bataillon, basé à
Minembwe dans le territoire
de Fizi (Sud-Kivu), a ouvert le
feu sur cinq personnes dans la
nuit du 1er au 2 octobre fai-
sant trois morts et deux bles-
sés. Selon l’armée, qui annonce
cet incident par un communi-
qué publié vendredi 2 octobre,
le meurtrier est aux arrêts et
mis à la disposition de la jus-
tice militaire pour répondre de
ses actes.

« Y a un militaire indis-
cipliné du 123è bataillon de
réaction rapide basé à
Minembwe qui a ouvert le feu
sur cinq personnes, trois sont
décédées sur place. Parmi les
trois qui sont décédées, il y a
un militaire, son compagnon
d’armes, et deux civils ont été
blessés et suivent les soins
dans un hôpital de la place »,
a annoncé le capitaine
Kasereka, porte-parole du sec-

teur opérationnel Sokola 2
sud/Sud-Kivu.

Jusque-là, selon lui, les
enquêtes sont en cours, mais
le présumé meurtrier a été
appréhendé et mis à la dispo-
sition de la justice. Celle-ci va
déterminer le pourquoi et
dans quelles circonstances ce
drame est arrivé.

Le capitaine Kasereka as-
sure cependant que cet inci-
dent fait partie des cas isolés
et appelle la population à con-
tinuer de faire conf iance à
l’armée :« Nous présentons nos
condoléances les plus attristées
à toutes ces familles des victi-
mes, et nous rassurons à la po-
pulation et à tous ceux qui nous
suivent que les forces armées
continueront à bien faire leur
travail conformément à la
constitution. Ce qui s’est passé
ce sont des cas isolés et la po-
pulation doit continuer à faire
confiance à son armée. »  

ne pas libérer ses kulunas, et aussi,
« ceux qui seront arrêté très pro-
chainement, iront également faire
le champ au Katanga comme l'a
dit le chef de l'État, puisque trop
c'est trop, il faut que les décisions
sévères soient prises », insiste-t-il.

À la police, « de prendre le
devant et d'aller aux attentes et
préoccupations des kinoises et
kinois, de prendre son leadership
pour collaborer avec la population,
ainsi la confiance sera partagé
entre les deux ( police et popula-
tion ) pour vaincre le phénomène

Kuluna » renchérit G. Ngobila.
Faisant d'une pierre deux

coup, le gouverneur de la ville de
Kinshasa appelle la police à veiller
à l'application de l’arrêté interdi-
sant la vente d'eau en sachet et
mettre la main sur les vendeurs.

Il appelle la population à ac-
compagner cette campagne, car,
selon lui, « les sachets nuisent à
l'environnement et rend la terre
infertile, également imperméable
». Ainsi, il demande à la popula-
tion, « d'alerter la police si elle
trouve des vendeurs d'eau en sa-
chet».

Junior Ika

personnalités urbaines, environ
812 inciviques communément ap-
pelés Kuluna qui sèment la déso-
lation dans la capitale congolaise
parmi lesquels on pouvait comp-
ter quelques policiers.

Le gouverneur de la ville a
dans sa prise de parole, tenu à
réitérer ses félicitions à la police
qui abat un travail de titan, ce, avec
le soutien de la population pour
avoir mis la main sur ses semeurs
de troubles dans un dynamisme,
un professionnalisme et dans un
état esprit républicain ».

Le numéro 1 de la capitale
congolaise a appelé la population
à ménager des efforts pour ac-
compagner la police à traquer les
inciviques, car, ces derniers « vio-
lent, volent, blessent et tuent des
milliers de paisibles citoyens.
Gentiny Ngobila qui en appelle à
la rigueur de la loi a indiqué que
les coupables iront en prison pour
une longue durée, voir plusieurs
années », indique-t-il.

Par ailleurs, « ceux qui auront
à écoper d'une peine réduite, iront
faire l'agriculture à Kaniama-
Kasese dans le Haut-Katanga »
poursuit le gouverneur de Kins-
hasa, avant d'interpeler la police à

La police provinciale de Kins-
hasa a, ce vendredi 2 septembre
2020, présentée au gouverneur de
la ville Gentiny Ngobila, le commis-
saire provincial de la police le gé-
néral Sylvano Kasongo et autres
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Dossier Minembwe

Ruberwa Maniwa attendu
à l'Assemblée nationale

Delly Sesanga:
«L'installation des communes rurales, de

Minembwe ou autres, est un détournement
de la loi et une corruption des règles»

Le ministre d’État en charge de
la décentralisation et réformes ins-
titutionnelles, Azarïas Ruberwa
vient d’être interpellé à l’Assem-
blée nationale tout juste après
avoir installé le bourgmestre de la
commune de Minembwe dans la
province du Sud-Kivu à l’Est de la
République Démocratique du
Congo.

D’après l’initiateur de cette mo-
tion, Muhindo Nzangi, l’homme
d’Etat est interpellé afin de venir

per»mettre à la représentation na-
tionale de bien comprendre la ques-
tion.

«(…) Il est allé installer un
bourgmestre d’une commune rurale
à Minembwe dans la province du
Sud-Kivu. Nous ne comprenons pas
pourquoi de manière particulière, il
ne s’intéresse qu’à installer la com-
mune rurale de
Minembwe», s’interroge le député
Muhindo Nzangi sur Top Congo en
parlant de 270 communes qui doi-

Ngoy Mukena interpellé à
l'Assemblée Nationale

Défense nationale

Le ministre de la Défense Nationale,
Aimé Ngoy Mukena vient d’être saisi par le
député national Claude Misare
Mugomberwa pour s’expliquer au sujet de
sa participation à la cérémonie d’installa-
tion du bourgmestre de la commune rurale
de Minembwe en province du Sud-Kivu si-
tuée au Nord-Est de la République Démo-

cratique du Congo.
Selon l’auteur de la question

écrite dont la lettre de transmis-
sion a été envoyée à la présidente
de l’Assemblée Nationale,
Jeannine Mabunda Lioko, Aimé
Ngoy Mukena devra éclairer la
lanterne des élus sur les réelles
motivations de sa mission alors
qu’en sa qualité du ministre de la
défense, il ne devrait pas instal-
ler cette autorité municipale.

Il faut rappeler que l'instal-
lation du bourgmestre de cette
commune a créé une vive tension
au sein de la communauté con-
golaise.

Le ministre de la décentra-
lisation, Azarïas Ruberwa Maniwa

a, lui aussi été interpellé par la représenta-
tion nationale sur le même sujet. Mais dans
une interview accordée à la radio Top
Congo, le porte-parole du Gouvernement
central a affirmé que son collègue était en
droit de le faire conformément à la loi vu
que Minembwe était devenu une commune
depuis 2013.

José-Junior Owawa

vent être installées dans tout le pays.
Selon lui, la démarche du mi-

nistre Ruberwa est une intervention
particulière qui menace, à son avis,

l’unité et l’intégrité du pays. »Ce
pays vit des velléités de balkanisa-
tion depuis très longtemps», déplore
cet élu du peuple.

Jean-Paul Tshimanga

Ngoy Mukena, ministre de la Défense en RDC. Ph. Tiers

Le député Delly Sesanga Hipungu
a réagi, le dimanche 4 octobre, à l’ins-
tallation de la commune de
Minembwe. L’élu de Luiza dans la pro-
vince du Kasaï-central parle d’un «dé-
tournement» de la loi et
une »corruption» des règles. Il estime
que le gouvernement avait à la suite
du sénat, relevé que  la création des
communes rurales violait la loi.

« L’installation des communes ru-
rales de Minembwe ou autre est un dé-
tournement de la loi et une corruption
des règles. Le gouvernement à la suite
du Sénat avait relevé la violation de la
loi dans la création de ces communes»,
écrit-il sur son compte Twitter.

Pour avoir conduit les travaux de
la loi sur les entités territoriales décen-
tralisées, il trouve la création de ces
communes injustifiée.

 »J’ai dirigé les travaux de la loi
sur des Entités Territoriales Décentra-
lisées (ETD) : rien ne le justif ie»,
ajoute-t-il.

Le lundi 28 septembre dernier, sur
instruction du  ministre de la décen-

tralisation et réformes institutionnel-
les, le ministre provinciale  de l’inté-
rieur de la province du Sud-Kivu avait
procédé à l’installation du bourgmes-
tre de la commune de Minembwe en
territoire de Fizi.

C’était en présence d’une forte
délégation, composée essentiellement
du ministre de la défense et des an-
ciens combattants, M. Aimé Ngoy
Mukena, son collègue de la décentra-
lisation, M. Azarias Ruberwa, du chef
d’État-major général de l’armée, le
général Célestin Mbala, du gouverneur
du Sud-Kivu, M. Théo Ngwabidje, ainsi
que des députés nationaux parmi les-
quels des membres de la commission
défense et sécurité de l’Assemblée na-
tionale. 

À ce sujet, le député Muhindo
Nzangi Butondo a déposé une inter-
pellation contre le ministre d’État, mi-
nistre de la décentralisation et réfor-
mes institutionnelles Azarias Ruberwa
au bureau de la chambre basse du
parlement.

Berith Yakitenge
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Le Chef de l'Etat consulte
des chefs coutumiers

Insécurité au Nord-Kivu

Un plan des conflits ethniques
au Katanga monté pour
déstabiliser Tshisekedi

Gabriel Kyungu

Antoine Gabriel Kyungu wa
Kumwanza, président national de l’Union
des Nationalistes et Fédéralistes du
Congo (UNAFEC) a alerté, ce samedi 3
octobre 2020, sur un plan qu’il attribue
au Front commun pour le Congo (FCC)
afin de créer des conflits inter ethniques
dans la région du Katanga avec comme
finalité de déstabiliser le pouvoir de Félix
Tshisekedi.

Une mise au point qui intervient au
moment où le Haut-Katanga a fait face à
une incursion des miliciens séparatistes
Bakata Katanga. 

« L’objectif du Front commun pour
le Congo ( FCC ), c’est de créer des mas-
sacres inter ethniques dans la région du
Katanga, et mettre cela à l’actif du chef
de l’État Félix Tshisekedi. Ce conflit

Photo d’illustration
/droits tiers

Katangais-Kasaïen est un véritable montage
du laboratoire FCC, une distraction pour leur
permettre de rentrer au pouvoir. D’ailleurs,
parmi ces jeunes tués, il n’y a aucun enfant
d’un ministre ni de député FCC « a dit Gabriel
Kyungu wa Kumwanza lors d’un meeting pu-
blic animé à la place de la digue, située dans
la commune de la Kenya.

L’allié de Félix Tshisekedi dans la région
du Katanga a expliqué qu’il va continuer à
s’opposer au retour du Front commun pour
le Congo au pouvoir .

« Si le FCC rentre au pouvoir, c’est éga-
lement le retour de la souffrance du peuple
congolais, ce sont les souffrances, la sorcel-
lerie, la mort et tous les maux qui ont rongé
le pays durant 18 ans du régime passé « a t-
il ajouté lors de cette matinée politique.

José Mukendi

Gouvernement

Cap sur la création rapide d'entreprises

Lors du 51eme conseil des ministres,
qu’il a présidé par visioconférence vendredi
2 octobre, Felix Tshisekedi a instruit le gou-
vernement à se pencher sur la restructura-
tion du Guichet unique de création d’entre-
prise en établissement public. Il s’agit de
mettre fin au retard dans le processus de
création entreprises en RDC.

Durant sa communication, le chef de
l’Etat relevé les difficultés d’ordre opération-
nel que rencontre le Guichet unique de créa-
tion d’entreprise auprès de différents ser-
vices de l’Etat. Il s’agit en l’occurrence de
ceux qui interviennent dans le fonctionne-
ment du guichet, et dont l’absence ou la
non-implication empêche le fonctionnement
optimum de ce service.

Cette situation entraine le retard à sui-
vre les implications de la réforme apportée
par la création de ce service. Ainsi les mi-

nistres concernés ont été invités à s’impli-
quer pour faciliter le processus de la créa-
tion rapide et simple des entreprises en
RDC.

Les fonctionnaires retraités

Pour ce qui est de la situation des
agents de carrière de l’Etat visés par les
décisions de mise à la retraite, de révoca-
tion ou de non-promotion par différentes
commissions, Felix Tshisekedi a relevé que
des erreurs ont été décelées dans les dos-
siers de certains agents.

Voilà pourquoi, la ministre de la Fonc-
tion publique a été instruite d’effectuer des
vérifications et d’apporter au cabinet du Chef
de l’Etat des précisions, en vue de certifier
les données fournies dans les dossiers de
chaque agent concerné.

Le Président de
la République Félix
Antoine Tshisekedi
Tshilombo a reçu le
samedi au Palais de
la Nation une  impor-
tante délégation  des
chefs coutumiers re-
présentant  toutes les
sensibilités  du 
Nord-Kivu, dans le
cadre de la lutte con-
tre l’insécurité qui
prévaut dans cette
partie orientale de la République
Démocratique du Congo.

Conduite par l’Honorable
Mwami Sandoli Shabani
Mukokasenge, cette délégation des
autorités traditionnelles a présenté 
l’état de la question sécuritaire  et
proposé au Chef de l’État leurs pis-
tes de solution.

Le Premier d’entre les Congo-
lais a accordé  une attention parti-
culière aux desiderata de ses inter-
locuteurs et leur a réitéré sa déter-
mination  de   rétablir la paix dans
cette partie  du pays, quel qu’en soit
le prix.

Il  a aussi signifié aux notables 
kivutiens qu’il  fera le déplacement
de la province du Nord-Kivu dans

les prochains jours afin d’y poursuivre 
son engagement de pacification natio-
nale.

Cette annonce a fait la joie des
Chefs coutumiers qui à leur tour ont
réitéré  leur loyauté  au Chef de l’Etat.
Ils  ont  promis de lui apporter tout l’ap-
pui nécessaire afin de réussir  cette
mission. «La province  reste mobilisée
depuis plusieurs  semaines pour réserver
un accueil  chaleureux au Chef de
l’Etat», ont-ils  indiqué.

Signalons que le Chef de l’Etat qui
ne lésine  pas sur les moyens pour ré-
tablir une  paix durable au pays, a pris
l’option d’employer aussi une dialecti-
que avec les acteurs sociaux de premier
rang, en plus des efforts militaires
déployés. ACP

Kongo Central

La crise s'accentue : Matusila destitué
par 25 des 41 députés provinciaux !

Vingt-cinq députés provinciaux proches du gouverneur Atou Matubuana ont déchu vendredi 2 octobre
2020 Pierre Anatole Matusila et Edmond Luzolo lwa Nganga, respectivement président et vice-président
de l’assemblée provinciale du Kongo-Central. Radio Okapi/ph. Nana Pluriche Mambu

la plénière du 24 décembre dernier à l’hô-
tel Bilolo de Matadi, pour son auto-exclu-
sion de son parti politique RECO.

Le fait de sanctionner par un com-
muniqué l’ouverture de la session parle-
mentaire du 30 septembre dernier ne viole
ni une disposition légale, ni le règlement
intérieur de l’assemblée provinciale du
Kongo-Central, s’est justifié Pierre Anatole
Matusila.

Ce dernier estime que ce que font les
députés provinciaux proches du gouver-
neur « est nul et non avenu » ; car, selon
lui, seul lui le président du bureau a le pou-
voir de convoquer une plénière.

Vingt-cinq députés provinciaux pro-
ches du gouverneur Atou Matubuana ont
déchu vendredi 2 octobre Pierre Anatole
Matusila et Edmond Luzolo lwa Nganga,
respectivement président et vice-président
de l’assemblée provinciale du Kongo-Cen-
tral, pour, selon eux, abandon de poste sans
raison valable le 30 septembre dernier, jour
de la rentrée parlementaire. M. Matusila
affirme que ce qu’ont décidé ces élus est
« nul et non avenu. »

Les vingt-cinq députés provinciaux ont
voté pour la déchéance de leur président à
l’issue d’une plénière présidée par Joseph
Nsalambi, ancien rapporteur déjà invalidé à
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Sylvestre Ilunga appelé à matérialiser la
mutation du GUCE en établissement public

«100.000 tonnes de ciment gris importées
de Brazzaville étaient destinées au

marché intérieur de la RDC»

Le président de la République, Félix-
Antoine Tshisekedi Tshilombo a, au cours de
la 51ème réunion du Conseil des ministres,
fait part aux membres du gouvernement des
difficultés d’ordre opérationnel que rencon-
tre le Guichet unique de création d’entreprise
(GUCE) auprès de différents services de
l’État, intervenant dans son fonctionnement.

Ainsi, le GUCE sera muté en établisse-
ment public à caractère administratif et tech-
nique, jouissant de la personnalité juridique,
en vue de faire face aux impératifs de célé-
rité dans le domaine des affaires.

« Pour résoudre cette problématique,
les ministres dont les services interviennent

dans le processus de création d’entreprise
ont été invités à prendre toutes les disposi-
tions qui s’imposent pour consolider da-
vantage la synergie avec le GUCE en vue de
permettre que la création rapide et simple
des entreprises soit une réalité permanente
dans notre pays », a rapporté le porte-pa-
role du gouvernement, David-Jolino
Makelele.

Le premier ministre a été invité à ma-
térialiser la mutation du GUCE en établisse-
ment public en signant le décret y relatif
dont le projet a été adopté à la 29ème réu-
nion du Conseil des ministres.

Reagan Ndota

Au cours d’un entretien avec la presse
dans son cabinet de travail le jeudi 1er oc-
tobre 2020, le ministre du commerce exté-
rieur, Jean Lucien Bussa s’est expliqué au sujet
de l’affaire dont il est accusé d’eìtouffer les
opeìrateurs eìconomiques pour avoir auto-
risé en début du mois de septembre der-
nier, l’importation de 100.000 tonnes de ci-
ment gris du Congo-Brazzaville pour la RDC.

Jean-Lucien Bussa a rappelé qu’il
s’agissait d’une deìrogation aÌ la mesure de
restriction visant les importations du ciment
gris et clinker dans la partie Ouest de la
Reìpublique Deìmocratique du Congo.

Ce ministre a précisé également que
ce quota est annuel et peut etre ameìlioreì
en fonction de l’eìvolution de la situation
eìconomique interne.

« Les marchandises susviseìes ont
transiteì par Kinshasa et ont eìteì destineìes
aÌ reìpondre au besoin d’approvisionne-
ment du marcheì inteìrieur de la RDC, en
particulier le Grand Equateur, le Grand Kasai
et la Grande province Orientale », a pré-
cisé le ministre du Commerce Extérieur.

Selon Jean Lucien Bussa, il est la per-
sonne la mieux placeìe dans la protection
des entreprises locales.

A cet effet, le ministre Jean-Lucien

Bussa poursuit en affirmant que le com-
merce transfrontalier ne repreìsente pas
20% de recettes de douanes et accises en
RDC, citant notamment l’Afrique du Sud et
l’Angola comme les rares pays qui rappor-
tent un peu d’argent au pays dans le cadre
du commerce transfrontalier.

Devant la presse, Jean-Lucien Bussa a
affirmé que les recettes les plus importan-
tes que la RDC reìalise proviennent essen-
tiellement de l’Asie, de l’Ameìrique et de l’Eu-
rope.

D’après lui, la RDC est deìpendante des
recettes qui viennent de ses frontieÌres. « Il
faut que nous reconsideìrions ce que nous
avons comme recettes », a estimé ce mem-
bre du gouvernement Ilunga.

Pour clôturer, Jean-Lucien Busa a af-
firmé que la RDC est capable de rentrer
dans les marcheìs des pays africains avec
des produits qu’elle a. « Il faut creìer de la
valeur ajouteìe de nos produits au niveau
inteìrieur », a-t-il insisté.

A titre de rappel, la deìcision de Jean-
Lucien Busa d’autoriser l’importation de cette
quantiteì du ciment a eìteì deìnonceìe par
les cimentiers locaux. Ils estiment qu’il s’agit
d’une concurrence deìloyale.

Winnie Imana

Le Franc congolais bien
stable

Marché de change

vant, soit le 11 septembre 2020, et à 809,37
millions USD au 28 août 2020.

Depuis le début de l’année 2020, les
réserves de change avaient connu un pic,
en avril à hauteur de 980,16 millions USD à
la suite de l’appui du FMI de 363 millions
USD dont une partie a été injectée dans les
réserves internationales.

Confrontée aux difficultés consécuti-
ves à la COVID 19, l’économie de la Répu-
blique Démocratique du Congo, comme
tous les autres pays du monde, a subi des
chocs  qui ont porté un préjudice sur la
croissance économique tirée du début de
l’année 2020.

Les dernières estimations de la crois-
sance économique sur base des données
à fin juin de l’année en cours, renseigne
une contraction de l’économie congolaise
de -1,7% moins importante que celle esti-
mée en mars de -2,4%.

Cette amélioration est tirée par la
croissance dans le secteur minier, dopée
par la hausse des cours mondiaux et une
forte production à la suite du confinement
des travailleurs dans les sites miniers. Il s’agit
également du calice de la paix fumé entre
la République populaire de Chine et les
Etats-Unis d’Amérique en ce qui concerne
les rapports commerciaux.

Actuellement, avec la poursuite des
investissements dans le secteur productif,
notamment l’agriculture et l’énergie, le pays
est sur la voie de la diversification écono-
mique en vue de lutter contre la pauvreté,
indique-t-on. ACP

Le Franc congolais est resté stable sur
le marché de change, au cours de la se-
maine du 28 septembre au 04 octobre 2020
par rapport à la semaine du 21 au 27 sep-
tembre de la même année, en se négociant
à 2000 FC sur le marché parallèle et à près
de 1.962 FC à l’indicatif pour un dollar amé-
ricain, a constaté samedi l’ACP sur les diffé-
rents marchés des changes.

Depuis le 18 septembre, la situation
économique de la RDC a connu une embel-
lie grâce à la reprise économique par la
vente des matières premières, notamment
le cuivre et le cobalt créant ainsi une stabi-
lité du cadre macroéconomique.

Cette situation est attestée par le con-
seil des ministres du vendredi 03 octobre
2020 qui a tablé sur la période du 17 au 24
septembre 2020.

« La situation macroéconomique en
République démocratique du Congo de-
meure marquée par la poursuite de la sta-
bilité de la monnaie nationale sur les mar-
chés des changes ainsi que celui sur des
biens et services au cours de la même pé-
riode », a dit le gouverneur de la Banque
centrale du Congo (BCC) qui était l’invité du
gouvernement audit conseil des ministres.

Au 18 septembre, les réserves de
change se situaient  à 730,77 millions USD,
représentant deux semaines et 6 jours d’im-
portation des biens et services sur ressour-
ces propres renseigne la Banque centrale
du Congo.

Ces réserves de change étaient à
834,52 millions USD, une semaine aupara-

Les recettes de l'État en
augmentation de 20%

Fin septembre

C’est le résultat de la politique d’enca-
drement des régies financières menée par
l’Inspection générale des finances (IGF). La
preuve, les recettes de l’État connaissent une
augmentation de l’ordre de 20 % au mois
de septembre 2020.

Les données fournies par la cellule de
communication du comité Alingete indiquent
que les principales régies financières « sont
petit à petit libérées de pesanteurs négati-
ves » après que l’IGF ait mené des enquê-
tes visant à mieux canaliser les deniers pu-
blics. D’après la même source, le Trésor
public en RDC n’a pas enregistré un déficit
public au 30 septembre 2020. En revanche,
l’économie nationale peut se contenter d’un
solde positif de 87 milliards de francs con-
golais réalisés durant ladite période.

A l’IGF, Jules Alingete et ses collabo-
rateurs soutiennent que « les efforts seront
faits de manière à ce que le Trésor public
soit capable de payer les salaires, les frais
de fonctionnement et de dégager un sur-
plus a affecté aux projets de la République

». Des visées qui cadrent bien avec les am-
bitions du Président de la République. Lui
qui, malgré qu’il n’est pas totalement satis-
fait de son bilan à la tête du pays, a tout de
même cité les avancées effectuées dans l’en-
cadrement des recettes parmi les points
positifs de son mandat

Quitte à l’Inspecteur général des fi-
nances de maintenir le cap dans son action
pour gagner le pari d’éviter à la RDC les
détournements et les gaspillages des de-
niers publics comme ce fut le cas sous Kabila
fils.

Rachidi Mabandu
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Affrontements entre deux miliciens
à Liboyo : 9 morts !

BENI

KASAÏ-ORIENTAL

KWILU

Monnayage des visites : feu à la
prison centrale de Mbuji-Mayi

Plus de 200 têtes d'érosion
menacent la ville de Kikwit

Déplacement massif des habitants après le
massacre de 7 civils à Mamove

NORD-KIVU

Deux cent-trois (203) têtes d’érosion
menacent la ville de Kikwit, dans la province
du Kwilu, a alerté dimanche 4 octobre, le
député provincial Papy Mitete. Cet élu de
Kikwit fait savoir que cette situation est due
au manque de drainage des eaux de pluies.

Il indique que la situation est presque
générale dans tous les coins de la ville. La
route nationale N° 1 est menacée de cou-
pure au PK 523 et le pont Kwilu aussi est en
danger, alerte-t-il. Selon Papy Mitete, si l’on
n’y prend garde, la ville de Kikwit va
disparaitre dans cinq ans à cause de cette
situation. Il en appelle aux autorité provin-
ciales et nationales pour trouver des solu-
tions idoines.

Ces têtes d’érosions qui avancent à pas
de géant menacent la ville de Kikwit. Le dé-
puté provincial Papy Mitete qui alerte indi-
que que la route nationale N° 1 est mena-
cée de coupure à la place PK 523 dans la
commune de Nzinda à cause des érosions.

Le pont Kwilui est aussi en danger suite
aux eaux de pluie qui proviennent du quar-
tier Kanzombi qui du reste est déjà coupé
du reste de la ville. Pour Papy Mitete, la si-
tuation est effrayante et grave dans plu-
sieurs coins de la ville.

Cet élu de Kikwit alerte que si l’on n’y
prend garde, la ville de Kikwit va disparaitre
d’ici 5 ans à cause de non prise en charge
des eaux de pluies qui occasionnent ces
érosions. Cet état des choses l’inquiète au
plus haut niveau, voila pourquoi il en ap-
pelle à la responsabilité du gouvernement
tant central que provincial du Kwilu.

«Nous en appelons au sens très élevé
du premier ministre, du premier ministre
qui est le garant des institutions, puis au
gouvernement provincial d’intervenir cha-
cun à ce qui le concerne. Parce que la na-
tionale N° 1 est sous la responsabilité du
gouvernement national, nous attendons
l’intervention de l’office des routes pour
qu’on puisse élaguer toutes ces érosions,
mais à l’interne dans la ville, nous deman-
dons au gouverneur de la province d’ins-
truire son ministre des ITPR pour prendre
des dispositions idoines pour sauver cette
ville», a affirmé le député Mitete.

Papy Mitete indique qu’à cause de ces
érosions, la route principale qui mène vers
les frontières de l’Angola est impraticable,
conséquence, les gros véhicules commen-
cent à dévier dans le cimetière où ont été
enterrés les victimes d’Ebola.

occasionnés par la rupture des stocks
de la ration alimentaire depuis bientôt 4
jours. Un membre de famille qui est venu
avec la nourriture à remettre à son frère
détenu s’est vu refuser l’entrée parce qu’il
n’avait pas payé au policier de l’argent.
Il est retourné avec sa nourriture.

La nouvelle est parvenue aux autres
policiers, relatent les autorités péniten-
tiaires qui ne précisent pas de quelle ma-
nière l’information a circulé.

Informés, les détenus se sont mis
en colère contre les gardiens. Ils leur ont
jetés des projectiles, à partir de la pri-
son centrale. Les débris du mur qui sé-
parait le pavillon des enfants en conflit
avec la loi des détenus adultes ont servi
de pierres aux détenus.

Le pol icier qui s ’est l ivré au
monnayage des visites a été arrêté et
conduit au commissariat provincial de la
PNC.

Les autorités pénitentiaires aff ir-
ment que le calme est revenu à la pri-
son centrale.

Des troubles ont été enregistrés
jeudi 1er octobre aux environs de la pri-
son centrale de Mbuji-Mayi au Kasaï-
Oriental. Les pensionnaires de cette mai-
son carcérale se sont soulevés pour dé-
noncer le monnayage des visites par les
policiers commis à la garde. Ils deman-
dent 3 à 5 000 Francs congolais (près de
2,5 USD) à chaque visiteur qui amène la
nourriture à un détenu. Le monnayage des
visites à la prison centrale de Mbuji-Mayi,
n’est pas un sujet d’actualité, aff irment
certaines organisations de défense des
droits de l’homme.

La même source aff irme que cer-
tains visiteurs en ont déjà payé les frais
suite au manque d’argent à donner aux
policiers commis à la garde de cette mai-
son carcérale. D’autres visiteurs sont déjà
rentrés avec la nourriture destinée aux
amis ou membres de la famille détenus à
la prison faute d’argent à donner aux po-
liciers.

D’après les autorités pénitentiaires,
les troubles du jeudi 1er octobre ont été

Le bilan des affrontements du jeudi 1er
octobre entre le groupe armé Congo Ebebi
et la Resistance nationale lumumbiste (RNL)
dans le secteur de Bapere, territoire de
Lubero (Nord-Kivu) est passé de six à neuf
morts, rapportent des sources locales.

Plusieurs autres blessés ont été en-
registrés, dont deux blessés par balles dans
le rang de Dragon, s’y trouve une fille de
18 ans dont l’état de santé reste critique,
ajoutent ces sources.

Selon la société civile locale, parmi les
huit éléments du groupe Congo Ebebi de
Dragon faits prisonniers par la RNL de Mille
Tours par Seconde, trois ont été exécutés.
Pour le reste, quatre mineurs ont été re-

laxés et un élément toujours en captivité.
Cette structure citoyenne ajoute que

la plupart des fidèles de Dragon sont arri-
vés à Njiapanda jeudi, après avoir été dis-
perses lors de l’attaque, créant ainsi la pa-
nique au sein de la population.

Le fonctionnaire délégué du gouver-
neur dans la zone précise que plus de 30
éléments de Dragon sont installés à l’Insti-
tut de Ndjiapanda.

Cette situation préoccupe le préfet de
l’école, Monga Mabanga Julio, vu que l’an-
née scolaire pointe à l’horizon. Il plaide pour
une intervention urgente du gouvernement,
en vue d’éviter de nouvelles exactions de
ces Maï-Maï sur les populations civiles.

Psychose pendant toute la journée de
ce samedi 03 octobre 2020, au sein de la
population de la localité de Bakila-Bakiku
dans le groupement de Batangi-Mbau en
territoire de Beni au Nord-Kivu.

Selon Kinos Katuo, président de la
société civile locale, cette situation se pro-
duit après la nouvelle incursion des rebel-
les ADF dans cette agglomération où 7 ci-
vils ont été tués et deux autres blessés.

La même source indique à 7SUR7.CD
que les habitants de cette localité ont fui
ce lieu et certains se sont dirigés dans des
endroits sécurisés.

« Je vous informe que nous sommes
maintenant dans l’inquiétude. La population
vide depuis le matin de ce samedi Mamove et
ses environs. C’est une psychose qui règne
maintenant ici. Les uns se dirigent à Oicha
chef-lieu du territoire et les autres prennent
la direction de la province de l’Ituri », a-t-il

précisé. Ce cadre de la société civile ajoute
que les forces de l’ordre sont en train de
poursuivre les ennemis qui continuent d’en-
deuiller la population de ce coin.

Contactée par 7SUR7.CD, Rosette
Kavula, administratrice adjointe du territoire
en charge des finances a rassuré que la si-
tuation est sous contrôle des forces armées
de la RDC.

« Que la population reste tranquille.
Nous suivons la situation de près avec nos
militaires, la menace rebelle s’éloigne déjà du
milieu attaqué », a-t-elle dit.

Il sied de noter que, pour décrier la
persistance des massacres dans cette ré-
gion 6 ans après, le groupe de pression
Véranda Mutsanga est descendu dans la
rue ce même samedi pour appeler les auto-
rités à prendre la question des tueries à
Beni en main.

Bantou Kapanza Son depuis Beni
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Michelle Bachelet dénonce l'ampleur massive et
continue des violences sexuelles liées au conflit

La Haut-
Commissaire aux
droits de
l’homme,
Michelle
Bachelet, à
Kinshasa, le 27/
01/2020, lors
d’une interview
au studio de
Radio Okapi/Ph.
John Bompengo

La Haut-Commissaire aux droits de
l’homme, Michelle Bachelet a dénoncé, ven-
dredi à Genève, la poursuite des violences
sexuelles « à grande échelle liées aux con-
flits » en République démocratique du
Congo (RDC), regrettant que pratiquement
tous les auteurs de ces crimes soient tou-
jours en liberté. 

Selon le rapport présenté devant le
Conseil des droits de l’homme de l’ONU,
les violences sexuelles liées aux conflits res-
tent étendues, avec 1.376 victimes dont 31%
étaient attribuables à des acteurs étatiques.

La province du Nord-Kivu a été la plus
touchée, concentrant 40% des cas documen-
tés durant la période examinée. Le docu-
ment explique, en grande partie, ce fort taux
par les confrontations entre groupes armés
rivaux dans les territoires de Masisi, de Nyi-
ragongo, de Rutshuru et de Walikale, ainsi
que dans les zones limitrophes du parc des
Virunga.

Les Forces armées de la RDC ont été
les principaux auteurs des violences sexuel-
les liées aux conflits commises dans le ter-
ritoire de Beni, dans le cadre d’opérations
en cours contre les rebelles des Forces dé-
mocratiques alliées (ADF). 

De plus, près de 20% des cas docu-
mentés par les équipes de l’ONU durant la
période examinée ont eu lieu dans le Sud-
Kivu, où le territoire de Fizi a été le plus
touché. Les principaux auteurs de violences
sexuelles dans cette province étaient des
combattants de groupes armés à majorité
twa, Raïa Mutomboki et divers groupes
Maï-Maï.

Les groupes armés largement responsa-
bles de la hausse considérable des abus

enregistrés

Devant le Conseil des droits de
l’homme, Mme Bachelet a d’ailleurs regretté
que le docteur Denis Mukwege ait été vic-
time de menaces. 

« Suite à une série de menaces, la
MONUSCO protège à nouveau le Dr Denis
Mukwege - qui a vraisemblablement été pris

pour cible en raison de ses appels à mettre
fin à l’impunité dont jouit depuis longtemps
le pays pour les graves violations des droits
de l’homme, y compris les violences sexuel-
les contre les femmes et les filles dans le
contexte du conflit », a déclaré Mme
Bachelet. 

D’une manière générale, ses services
continuent à observer des menaces contre
les défenseurs des droits de l’homme, les
membres de la société civile et les journa-
listes, des détentions arbitraires et des ac-
tes de harcèlement. Il s’agit généralement
d’abus signalés principalement au niveau
provincial. 

Selon la cheffe des droits de l’homme,
les groupes armés sont largement respon-
sables de la hausse considérable des vio-
lations et des abus enregistrés. 

Pour la période de rapport précédant
le 30 mai 2019, les services de Mme Bachelet
ont enregistré une moyenne de 548 viola-
tions par mois. Au cours de la période cor-
respondante en 2019-2020, ce chiffre est
passé à une moyenne mensuelle de 613 in-
cidents. Ces abus ont encore augmenté en
juin et juillet 2020, avec une moyenne men-
suelle de 704 violations.

« La conséquence directe de ce cli-
mat de violence, de destruction et de peur,
quelque 5,5 millions de Congolais ont été
déplacés à l’intérieur du pays, et au moins

922.000 personnes ont fui vers
d’autres pays africains », a dé-
taillé Mme Bachelet. 

« Comme le montre le
rapport, l’impact des conflits
armés sur la population de la
RDC est profond et ne cesse
de croître », a-t-elle ajouté. 

La situation au Kasaï a peu
évolué sur le terrain

Plus largement, plusieurs
rapports signalent « des inci-
dents qui peuvent constituer
des crimes de guerre ou des
crimes contre l’humanité ». 

Les provinces du Nord-Kivu, du Sud-
Kivu et de l’Ituri sont particulièrement tou-
chées par les conflits, mais la violence a
également continué au Maniema, au Kasaï,
au Kasaï central et au Tanganyika.

De son côté, le Président de l’Équipe
d’experts internationaux sur la situation au
Kasaï a déclaré que la situation avait peu
évolué sur le terrain. 

Selon Bacre Waly Ndiaye, la région
continue de subir des crises socio-politiques
avec en plus, des crises entre les commu-
nautés qui font de nombreuses victimes et
d’importants mouvements de déplacés. A
ces crises, viennent s’ajouter les milliers de
congolais contraints de quitter l’Angola.
Cette crise humanitaire est un risque pour
la sécurité et la jouissance des droits de
l’homme au Kasaï, a prévenu M. Ndiaye.

L’Expert a noté des améliorations dans
la lutte contre l’impunité. Le procès pour
les assassinats des deux employés de l’ONU
ne risque pas de se terminer tant il subsiste
de nombreuses zones d’ombres. 

« Pour clôturer ce chapitre, le procès
des présumés assassins des deux Experts
des Nations Unies Zaida Catalan et Michael
Sharp ne semble pas prêt de se terminer
tant plusieurs zones d’ombres persistent et
la disparition des accompagnateurs congo-
lais reste toujours non élucidée », a fait va-
loir M. Ndiaye.

L’Etat congolais entend poursuivre le
combat contre l’impunité

D’une manière générale, « le chantier
reste vaste au Kasaï où nous sommes loin
de la mise en œuvre des recommandations
formulées par le Conseil ».

 L’expert indépendant onusien a ainsi
rappelé que ce chantier est aussi vaste
ailleurs au Congo et notamment à l’Est du
pays qui mérite aussi un suivi et un accom-
pagnement, comme envisagé sur le plan de
l’expertise en science et technique anthropo-
légale.

Dans ces conditions, le défi de la lutte
contre l’impunité ne pourra pas être relevé
sans une aide substantielle de l’aide inter-
national. Une aide qui ne pourra pas se faire
sans la coopération des Congolais, a-t-il
conclu.

Présent à Genève, le Ministre congo-
lais des droits humains a détaillé les mesu-
res prises par Kinshasa sur le plan de lutte
contre l’impunité, contre les crimes graves. 

Selon Andre Lite Asebea, l’Etat con-
golais entend poursuivre ce combat jusqu’à
réduire « drastiquement le taux de ce genre
de travers avec le renforcement du rôle du
pouvoir judiciaire et l’amélioration des con-
ditions de travail de son personnel ». 

« Il sied de mentionner le fait que sur
le premier aspect, la justice militaire conti-
nue à marquer des points avec des con-
damnations exemplaires », a affirmé le mi-
nistre. 

S’agissant de la situation au Kasaï, il a
évoqué « une évolution positive ». « Nom-
breux des présumés coupables ont été ap-
préhendés à la suite des commissions ro-
gatoires exécutées par la justice militaire
dans le cadre des enquêtes sur l’assassinat
des experts de l’ONU et leurs accompagna-
teurs congolais dont on n’a pas toujours
des nouvelles », a-t-il déclaré. 

Sur ces aspects, la justice congolaise
a émis le vœu de continuer à bénéficier de
l’assistance de l’expertise de l’ONU confor-
mément à la résolution 2641 du Conseil des
droits de l’homme.

Avec ONU Info

Sincères remerciements
de la famille à tous
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Le génocide au travers de souvenirs
d'enfants

Par Colette Braeckman

Hélène Dumas fait partie de ce
que l’on appelle les « jeunes histo-
riens » du Rwanda. Arrivée dans le
pays bien après les faits, cette nou-
velle génération a appris la langue,
cheminé dans les collines plus que
dans les bureaux de la capitale,
écouté des récits de vie et de mort
captés au ras du sol. L’auteur du très
remarqué « Génocide au village »
(Editions La Découverte) a découvert,
en 2016, des cahiers d’écoliers per-
dus au milieu de la documentation
diverse que la Commission nationale
de lutte contre le génocide avait em-
pilée pèle-mèle dans des armoires et
des cartons. Il s’agissait d’un docu-
ment unique en son genre : deux
mille feuillets sur lesquels, douze ans
après le génocide, cent cinq orphe-
lins s’étaient livrés à un exercice dou-
loureux, à la demande de l’Associa-
tion des veuves du génocide (Avega)
A l’époque des faits, l’âge moyen de

ces jeunes scripteurs se situait entre
huit et douze ans, dont une majorité
de filles. Avec l’aide de deux resca-
pés, Hélène Dumas entreprit donc de
traduire ces textes, qui décrivent le
génocide au travers de regards d’en-
fants.

Au fil de ces souvenirs soigneu-
sement rédigés mais où la douleur
est livrée à l’état brut, on ne retrouve
ni polémique ni politique. Rien
d’autre que, lancinantes au fil des
pages, la brûlure de la perte, la dou-
leur de la trahison. Car ces récits d’en-
fants commencent presque tous par
une évocation du monde d’avant. Un
monde où entre voisins on se fré-
quentait et s’entr’aidait. Un monde
qui soudain bascula, où ceux avec
lesquels on partageait le lait étaient
soudain ceux-là même qui vous dé-
nonçaient, vous traquaient, dé-
pouillaient votre mère de ses vête-
ments et dans les marais où vous

étiez caché lâchaient les chiens pour
accélérer la traque.

Ces enfants là n’ont pas raconté
leur vie dans la perspective d’un pro-
cès ; leur récit n’avait d’autre finalité
que se souvenir de la réalité rwan-
daise d’avant le génocide, remonter
le fil de cette haine qui soudain sub-
mergea toute la population et rendit

si efficace l’œuvre de mort. C’est
ainsi qu’avec précision, les enfants
racontent comment le « marquage
ethnique » s’imposait à l’école où les
instituteurs méticuleux demandaient
aux élèves de se présenter en fonc-
tion de leur ethnie, corrigeant sé-
vèrement ceux qui tentaient de tri-
cher et de se faire inscrire dans une
autre colonne. Très vite, les jeunes
apprenaient comment distinguer un
Tutsi (« très grand, mince, avec un
long nez, sans beaucoup de force et
aimant le lait… »), les premiers so-
briquets fusaient « inzoka » le ser-
pent, ou « Rusumbansika » (« telle-
ment grand qu’il dépasse les murs
de la maison »). Ceux qui étaient ainsi
désignés savaient déjà qu’ils
n’auraient aucune chance de réussir
l’examen national et de trouver place
dans l’enseignement secondaire.

Quant à la mémoire des massa-
cres, elle est d‘un réalisme saisissant

: les enfants se souviennent de ces
groupes d’ « igitero », des voisins
soudain emplis de haine qui défer-
laient en criant, et « assénaient des
coups de bâton ou de massue
comme s’ils découpaient un ser-
pent…. Papa a été coupé en morceaux
comme un régime de bananes et
quand la nuit est tombée, ils l’avaient
achevé. » Les enfants ont aussi été
frappés par le vol des vaches fami-
liales, soudain appelées « vos cho-
ses » et dévorées le soir même dans
une sorte de fête barbare. Les récits
racontent les chiens qui pistaient, qui
traquaient jusque dans les maréca-
ges et l’écriture est tellement précise
que l’on croit entendre les clameurs
qui accompagnaient les mises à
mort.

Ces évocations sont glaçantes,
car la parole des enfants n’a pas été
filtrée, elle n’est pas livrée devant un
tribunal, elle n’a pas d’autre finalité
que le souvenir.

Sans circonlocutions, les jeunes
scripteurs ont décrit une haine à
l’état brut, qui entendait détruire les
garçons perçus comme de futurs
combattants, saccager les filles par
le viol, détruire les organes reproduc-
teurs, afin que les matrices ne por-
tent plus de futurs ennemis. Excep-
tionnels et bouleversants, ces témoi-
gnages ont été recueillis au ras du sol,
au plus près de la souffrance et de la

cruauté. Ils n’ont été ni mi s en scène
ni interprétés et les enfants,
équanimes, racontent aussi les sau-
vetages, les actes de solidarité, et la
difficulté de vivre dans « le temps
d’après ». Un temps étrange où les
bourreaux se retrouvent à vivre aux
côtés de leurs victimes d’hier, où s’or-
ganisent les commémorations, où les
tribunaux gaçaça se mettent en place
tandis que se pose, lancinante, la
question des dépouilles des disparus.

« Où avez vous jeté les corps ? «
A cette interrogation obsédante, les
voisins tardent souvent à répondre
et lorsqu’ils guident les survivants
vers les fossés ou les latrines où se
décomposent les corps suppliciés,
ces révélations sont quelquefois li-
vrées comme monnaie d’échange,
dans l’espoir d’obtenir la clémence du
tribunal populaire.

Une seule conclusion s’impose :
ce livre est l’un des plus boulever-
sants qu’il nous ait été donné de lire
à propos du génocide des Tutsis du
Rwanda.

Seules des plumes d’enfant pou-
vaient avoir la force d’aller aussi loin
dans l’évocation de ce que les adul-
tes préfèrent appeler l’innommable
ou l’indicible.

Hélène Dumas, Sans ciel ni
terre, paroles orphelines du

génocide des Tutsi (1994-2006)
Editions La Découverte
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Les Européens solidaires
de la  Grèce et  de

Chypre face à la Turquie

SOMMET EUROPEEN/OCTOBRE

Le taux de tests positifs en forte hausse

L a crise en Méditerranée
orientale opposant la Tur
quie aux deux Etats membres

de l’Union Européenne (la Grèce
et la République de Chypre) a do-
miné les débats au cours du som-
met européen qui s’est achevé le
week-end dernier. Les dirigeants
européens redoutent les consé-
quences de ces tensions dans cette
région proche. Et dans une cer-
taine mesure, ils sont préoccupés
par leur rapport avec la Turquie,
pays membre de l’Otan.  Provo-
quées par la prospection de gaz
en Méditerranée orientale par la
Turquie et surtout dans la Zone
Economique Exclusive ( ZEE) re-
vendiquée par la Grèce, ces ten-
sions, si elles ne s’arrêtent pas à
temps, peuvent  menacer la stabi-
lité de cette partie du monde.
Déjà, les actions de la Turquie en
Méditerranée ont sonné l’alerte.

La solidarité à l’égard de la
Grèce et de la République de Chy-
pre, a été le mantra du Président
du Conseil européen, de Charles
Michel et d’autres dirigeants euro-
péens. Dans leur communication,
le 2 octobre dernier,  lors de la
clôture du sommet, « la volonté de
donner la chance au dialogue poli-
tique est affirmée,  mais nous ac-
cordons notre  soutien à la Grèce et
à la Chypre ; la Turquie doit cesser
des activités unilatérales qui vont à
l’encontre du droit international »,
a souligné Charles Michel.

L’Europe s’aligne ainsi sur la
position dure face à la Turquie
adoptée dès le début par la
France. On se souvient de la crise
des nerfs entre Paris et Ankara et
les diatribes du président Recep
Tayyip Erdogan à l’endroit de
France et de son président, Emma-
nuel Macron. En l’occurrence, il  a
dit  Macron : «  ne cherchez pas
querelle à la Turquie ».   Dans les
conclusions du sommet, on peut
citer par exemple ceci : « Le Con-
seil Européen a exprimé une nouvelle
fois sa pleine solidarité avec la Grèce
et Chypre dont la souveraineté et les
droits souverains doivent être respec-
tés ». Par ailleurs, l’Union euro-
péenne encourage les négocia-
tions de bonne foi et dans le res-
pect du droit international sous les
auspices  des Nations unies et le
règlement global de la question
chypriote en vertu des résolutions

550 et 789.  L’Union Européenne
n’écarte pas la possibilité de re-
courir à d’autres moyens dont les
sanctions si la situation ne venait
pas à évoluer.

Sans se prononcer sur les
responsabilités de la guerre entre
Azerbaïdjan et l’Arménie, toujours
sur le chapitre diplomatique, les
dirigeants européens, du bout des
lèvres, en ont appelé à la fin  des
hostilités.  Et sans plus…

Mais, Ils ont, au contraire,
condamné « la violence inaccepta-
ble dont font l’usage les autorités bié-
lorusses à l’encontre de manifestants
pacifiques ainsi que les actes  d‘inti-
midations et les arrestations et dé-
tentions arbitraires à la suite de la
présidentielle. »  L’Union  euro-
péenne ne reconnaît pas les résul-
tats de celle-ci.

 Jean Boole Ekumbaki

De notre correspondant permanent
auprès de l’Union Européenne

Charles Michel et Recep Tayyip Erdogan

Donald Trump assure qu'il
«commence à aller bien»

Covid-19 : depuis son bureau à l'hôpital

"Je pense que je serai
bientôt de retour et j'ai hâte de
finir la campagne comme je
l'ai commencée", a affirmé le
président américain dans une
vidéo sur Twitter.

Il espère être "bientôt de
retour". Positif au Covid-19 et
hospitalisé depuis vendredi, le
président américain, Donald
Trump, a dit, samedi 3 octobre,
dans la soirée, qu'il allait
"beaucoup mieux" mais que
les jours à venir représente-
raient "le vrai test" pour lui.

"Je suis venu ici, je n'allais
pas très bien", a-t-il aff irmé,
assis à une table, en veste mais
sans cravate, dans une vidéo de
quatre minutes diffusée sur
Twitter. "Je me sens beaucoup
mieux maintenant, nous tra-
vaillons dur pour que je me re-
mette tout à fait. Je pense que
je serai bientôt de retour et j'ai
hâte de f inir la campagne
comme je l'ai commencée."

"Je commence à aller
bien", a ajouté le candidat ré-
publicain, tout en précisant : "On
ne sait pas pour la période des
tout prochains jours, je suppose
que c'est ça le vrai test, donc
nous verrons ce qui se passera
au cours des prochains jours."

Les médecins "prudemment
optimistes"

Le médecin personnel de
Donald Trump a ensuite pré-
cisé que son patient n'était "pas
encore tiré d'affaire" mais que
l'équipe médicale était "pru-
demment optimiste". "L'état
du président Trump continue à

bien évoluer, il a fait des pro-
grès substantiels depuis le dia-
gnostic", a dit le docteur Sean
Conley, dans un bulletin dif-
fusé samedi soir.

Le chef de cabinet du pré-
sident, Mark Meadows, a re-
connu, samedi, que les méde-
cins du dirigeant avaient été
"très préoccupés" par son état
de santé initial, notamment
une chute du niveau d'oxygène,
mais que son état s'était en-
suite beaucoup amélioré.

La campagne électorale
a été bouleversée par l'hospi-
talisation. Les déplacements
de Donald Trump ont été an-
nulés et son directeur de cam-
pagne a lui aussi été conta-
miné. L'incertitude plane sur les
prochains débats télévisés, no-
tamment celui censé opposer
leurs colistiers, le vice-prési-
dent Mike Pence et la sénatrice
démocrate Kamala Harris,
mercredi. De son côté, le chef
de la diplomatie américaine,
Mike Pompeo, va écourter son
voyage en Asie la semaine
prochaine, en annulant ses éta-
pes en Mongolie et en Corée
du Sud, qui étaient prévues
mercredi et jeudi.

AFP / France TV Info

Trump atteint de Covid-
19: le Pasteur TB Joshua

indique l'avoir prédit

Le président des Etats-
Unis et sa femme ont été tous
testés positifs à la Covid-19.
Suite à l’annonce, des réactions
fusent de partout. Après l’OMS,
Vladimir Poutine, Barack
Obama ou encore
Muhammadu Buhari, c’est au
tour du prophète de la Syna-
gogue Church of All Nations
(SCOAN), Temitope Balogun
Joshua. Dans un post sur sa
page Facebook, le pasteur

confie avoir prédit ce drame,
il y a quatre ans. « Il y a qua-
tre ans, le 6 novembre 2016
– juste avant l’élection du
président américain Donald
Trump, j’avais annoncé qu’il
serait frappé par un grand
malheur », a laissé lire le pro-
phète.

Le pasteur a, en rappelant
sa prédiction, déclaré ce qui
suit : «Je veux partager avec
vous ce que j’ai vu, il y a 10
jours. J’ai vu le nouveau pré-
sident américain. Le nou-
veau président sera con-
fronté à des déf is sur de
nombreuses questions, y
compris l’adoption de pro-
jets de loi… En résumé, je
peux voir que le bateau du
nouveau président va être
secoué. Lorsque vous êtes à
l’intérieur du bateau et que
le bateau est secoué, l’eau y
est troublée… ».

CORONAVIRUS EN BELGIQUE

Avec plus de 3000 détec-
tions de cas rapportées en 24
heures, les contaminations au
nouveau coronavirus semblent
bien repartir à la hausse en
Belgique.

Même si la définition de
"cas" a changé a fortement
évolué depuis mars-avril (à
l'époque, on ne testait que les
malades, tandis qu'aujourd'hui
de nombreux cas positifs sont
asymptomatiques), il faut no-
ter que c'est le plus important
nombre de cas rapportés en 24
heures depuis le début de
l'épidémie chez nous.

Et ce n'est pas lié à une
augmentation des tests: leur
nombre est au contraire en lé-
gère baisse (-2% comparé à la
semaine précédente). Par con-
tre le taux de positivité est dé-
sormais supérieur à 6%, alors
qu'il était de 4,7% il y a une
semaine.

Le virus circule donc de
plus en plus dans notre pays,
mais ce chiffre cache d'impor-
tantes disparités régionales:
c'est à Bruxelles que l'on cons-
tate le plus haut taux de
positivité, avec près de 12% de
tests positifs, un taux compa-
rable à ce qui s'observe actuel-
lement en France et en Espa-
gne. Derrière, ce sont les pro-
vinces de Liège (8,8%) et Na-
mur (7,4%) qui affichent le plus
haut taux de positivité. En Wal-
lonie, il n'y a finalement qu'au
Luxembourg qu'on reste en-
dessous de la moyenne natio-
nale, avec 4,8% de tests posi-
tifs, puisqu'en Hainaut, le taux
de positifs est de 6,5%, et en
Brabant wallon, il est de 7%.
Un chiffre qui pourrait notam-
ment s'expliquer dans la jeune
province par l'important taux
de contamination parmi les
étudiants.  Le nombre de nou-

velles contaminations y est
toutefois en légère baisse par
rapport à la semaine précé-
dente.

Au cours de la période
s'étalant du 24 au 30 septem-
bre, 253.747 tests ont été ef-
fectués, soit une moyenne jour-
nalière de 36.250 dépistages.
Mais là aussi il y a d'importan-
tes disparités. Alors qu'on ef-
fectuait 2425 tests pour
100.000 habitants à Bruxelles
(soit 29.548 au total), il n'y en
a eu que 1741 pour 100.000
habitants en province de Na-
mur (soit 8630 tests), et 1806
par habitant en Hainaut (soit
24.330 tests), les deux provin-
ces où l'on teste le moins.

Ce qui montre que le taux
de positivité n'est pas en lien
direct avec le nombre de tests,
mais en partie avec la straté-
gie de testing, et surtout avec
la réelle circulation du virus.

RTBF
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Alpha Condé bloque le matériel de
campagne de Cellou Dalein Diallo

Au Mali, enfin la fin des
sanctions économiques ?

Présidentielle en Guinée

Alassane Ouattara promet une
hausse du prix du cacao à un

mois de la présidentielle

Côte d’Ivoire

Le président ivoirien Alassane
Ouattara annonce une forte hausse du
prix du cacao payé aux planteurs. A
un mois de la présidentielle, le chef
de l’Etat promet un retour à 1000
francs CFA le kilo, soit le même prix
qu’en 2015.

«Nous avons décidé d’augmenter le
prix de 825 à 1.000 francs CFA», a dé-
claré le président Alassane Ouattara à
Yamoussoukro, la capitale politique ivoi-
rienne, à l’ouverture des Journées natio-
nales du cacao et du chocolat. A la mani-
festation annuelle, qui ouvre la saison de
la récolte, les planteurs présents ont ac-
clamé le chef de l’Etat.

Avec ce montant de 1.000 francs
CFA (1,52 euro) par kilo pour la récolte
2020-2021, le prix du cacao »bord
champ», payé aux planteurs, fixé chaque
année par le gouvernement, est en hausse
de 21% par rapport à la saison précédente.

Cette augmentation correspond
au »différentiel de revenu décent» (DRD),
la prime de 400 dollars par tonne (soit
224 FCFA par kilo) négociée avec les mul-
tinationales du cacao et du chocolat pour
améliorer les revenus des planteurs à par-
tir de cette saison, note un expert du
secteur. »C’est nécessaire mais pas suffi-
sant pour que les planteurs vivent dé-
cemment», explique-t-il.

«C’est juste pour vivre. On aurait
voulu 1.200 FCFA» a commenté un plan-
teur, N’Dri Kouao. »C’est un progrès, mais
ce n’est pas suffisant pour vivre. Il fau-
drait 1.400 ou 1.500 FCFA pour s’en sor-
tir», a abondé le président du Syndicat
national agricole pour le progrès en Côte
d’Ivoire, Moussa Koné.

Ce prix de 1.000 FCFA par kilo pour
la Côte d’Ivoire, qui produit plus de 40%
du cacao mondial, est équivalent à celui
annoncé la semaine dernière par le Ghana
voisin, qui en produit environ 20%.  De-
puis l’an dernier, les deux pays d’Afrique
de l’Ouest se concertent pour tenter de
faire monter le prix de l’»or brun» sur les
marchés mondiaux.

 
A un mois du scrutin

«Notre stratégie commune permet
aujourd’hui de mieux défendre les inté-
rêts de nos producteurs au niveau inter-
national», a estimé le président Alassane

Ouattara.
«Si le Ghana et la Côte d’Ivoire res-

tent ensemble, le DRD existera toujours»,
a déclaré Joseph Boahen Aidoo, directeur
du Cocobod, l’organisme étatique qui gère
la filière cacao au Ghana. 

Ce montant de 1.000 FCFA est un
retour au prix de 2015, lors de la dernière
présidentielle. Il avait atteint le prix record
de 1.100 FCFA en 2016, année de réfé-
rendum constitutionnel. Les prix avaient
ensuite été tirés à la baisse par l’effondre-
ment du cours mondial.

Cette forte hausse du prix du cacao
survient à un mois de l’élection présiden-
tielle du 31 octobre, dans un contexte po-
litique tendu. Des violences pré-électora-
les ont déjà fait une quinzaine de morts
en août, et l’opposition a appelé la popu-
lation à la »désobéissance civile».

La cérémonie de Yamoussoukro a
quasiment été transformée en réunion po-
litique pour le candidat Alassane Ouattara,
qui brigue un troisième mandat, en dépit
de la Constitution ivoirienne. 

«Allez partout dans vos villages
pour annoncer la bonne nouvelle de la
candidature du président Ouattara». »Le
président a fait beaucoup pour vous, en
retour vous avez envers lui un devoir de
reconnaissance», a déclaré le ministre de
l’Agriculture Kobenan Kouassi Adjoumani,
suscitant des réactions mitigées dans l’as-
sistance, applaudissements comme rires.

«Vous pouvez compter sur moi», a
lancé Alassane Ouattara aux planteurs,
assurant que le prix de 1.000 FCFA cor-
respondait à un soutien de 355 milliards
FCFA (541 millions d’euros) de l’Etat en
leur faveur.

La récolte de cacao 2020-2021 de-
vrait rester au même niveau élevé que l’an
dernier, avec 2,1 millions de tonnes, selon
les prévisions de l’Organisation interna-
tionale du cacao, si des troubles politiques
ne la perturbent pas. La consommation
mondiale de cacao a en revanche été af-
fectée par la crise du coronavirus, tirant
les prix des marchés à la baisse.  

Le cacao est stratégique en Côte
d’Ivoire: il représente 10% à 15% du PIB,
près de 40% des recettes d’exportation et
fait vivre cinq à six millions de personnes,
soit un cinquième de la population, selon
la Banque Mondiale.

TV5MONDE avec AFP

Le matériel en question tourne autour
d’une valeur de plusieurs dizaines de mil-
lions FCFA. Il est composé de trois conte-
neurs comportant de tee-shirts, de casquet-
tes et de drapelets à l’effigie du candidat.
Alors que la présidentielle en Guinée doit
se tenir le 18 octobre 2020, ce lot de maté-
riels de campagne de l’opposant Cellou
Dalein Diallo a été bloqué à la frontière
Guinée-Sénégal par le président Alpha
Condé.

Il importe de souligner que le Jeudi
1er octobre dernier, Amnesty international
a rendu public un rapport qui n’épargne
pas les autorités guinéennes. Ledit docu-
ment pointe « la répression des manifes-
tations en Guinée. En particulier celles
contre la réforme constitutionnelle per-
mettant au Président Alpha Condé de
briguer un troisième mandat, a causé la
mort d’au-moins 50 personnes en moins
d’un an, près de deux semaines avant
l’élection présidentielle ».

Le coup de grâce d’Amnesty
international

L’ONG a indiqué que « le rapport in-
titulé Marcher et mourir : Urgence de jus-
tice pour les victimes de la répression des
manifestations en Guinée documente la
responsabilité des forces de défense et
de sécurité, associées parfois à des grou-
pes de contre-manifestants, dans des
homicides illégaux de manifestants et de
passants entre octobre 2019 et juillet 2020
».

Le même rapport fait « état de 200
blessés, d’arrestations et détentions ar-
bitraires et au secret d’au-moins 70 per-
sonnes pendant la même période. Par
peur de représailles, plusieurs blessés par
balle ont fui leur domicile. Des autorités
hospitalières ont aussi refusé d’accueillir
les corps de victimes tuées lors de certai-
nes manifestations »

Il y a un mois et demi, alors qu’ils con-
traignaient Ibrahim Boubacar Keïta à démis-
sionner de la présidence du Mali, les puts-
chistes étaient acclamés dans les rues de
Bamako. Mais désormais, les pensionnai-
res du camp militaire de Kati peuvent à leur
tour entendre la grogne des Maliens. Alors
que l’embargo économique imposé par la
Cédéao (Communauté des États de l’Afri-
que de l’Ouest) pèse en effet durement sur
les ménages, l’opinion publique est de plus
en plus mécontente.

Avait-elle encore le choix  ? «La
junte a en tout cas fini par céder» face à »la
pression et la ténacité des chefs d’État de la
Cédéao», écrit Aujourd’hui au Faso. La
charte de la transition qui régira le pays
pendant ces 18 prochains mois a circons-
crit le poste de vice-président. Dans l’arti-
cle 7, elle reformule que «le président de la
Transition est secondé par un vice-président.
Le vice-président est chargé des questions de
défense et de sécurité», souligne le Journal
du Mali.

Manigances des militaires

C’était le bras de fer principal de ces
derniers jours. Les militaires avaient aupa-
ravant prévu que le numéro deux de l’État
puisse assurer l’intérim du président en cas
de défaillance ou d’empêchement de celui-
ci, alors même que le poste de vice-prési-
dent est occupé par le chef de la junte,

Assimi Goïta. Une disposition qui «donnait
des insomnies à la Cédéao, qui craignait que
la junte ne s’en serve pour refaire main basse
sur une transition dans laquelle, elle joue déjà
un rôle prééminent».

La méfiance à l’encontre des militai-
res est de mise, alors que les organisations
internationales exigeaient qu’ils se tiennent
à l’écart de la conduite du pays. «Assimi
Goïta outrepasse-t-il ses missions
 ?», s’interroge Le Serment du Mali. Beau-
coup se demandent si son ambition n’est
pas de prendre le contrôler les actions du
nouveau président de la transition, Bah
N’Daw. «Certains observateurs ne digèrent pas
le fait que le vice-président assiste aux audien-
ces du président de la transition», souligne le
journal. «Que manigance-t-il  ?»

«La junte au pouvoir s’illustre par ses
jeux troubles», poursuit Info Matin qui fait
part de l’impatience des Maliens :

Bientôt deux mois donc, après le coup
d’État qui a chassé le président Ibrahim
Boubacar Keita du pouvoir, c’est toujours le
statu quo à Bamako : pas de gouvernement,
les 2/3 du pays échappent toujours au con-
trôle des autorités, l’insécurité urbaine est
à son comble et le pays demeure sous
embargo de l’organisation communautaire
de la Cédéao. C’est un véritable coup dur
pour les finances publiques et le panier de
la ménagère.»

Anna Sylvestre-Treiner (Courrier
international)

Le vice-
président de la

transition,
Assimi Goïta (à

gauche), et le
président de la

transition
malienne, Bah

N’Daw, à
Bamako, le 25

septembre
2020.&amp;nbsp;
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Florent Ibenge courtisé par

Mamelody Sundowns

Le fisc espagnol rattrape
Neymar, le «plus mauvais

payeur» du pays

L'AS VClub s'en sort bien
face à Rangers: 3-1

Renaissance et Maniema Union offrent un
spectacle pour l’ouverture de la saison

TP Mazembe accroché par Blessing

Linafoot D1

DCMP freiné par RCK : 1 - 1

AS Simba - JS Bazano, un duel
soporifique !

Devant les Immaculés du
Daring Club Motema Pembe
(Dcmp), le Racing club de Kins-
hasa (RCK) vient d’arracher un
nul de parité (2-2).

Joué au stade des martyrs
de Kinshasa ce samedi 03 octo-
bre, ce match a connu l’ouverture
de score grâce à Mabiala à la
20ème pour le compte du RCK.

Quatre minutes plus tard,

Technicien international
congolais, Florent Ibenge est
courtisé par un géant Sud-Afri-
cain, Mamelodi Sundonwns.

Cette information est confir-
mée par plusieurs digne de foi qui
font savoir que Mamelodi
Sundowns s’est tourné vers l’entraî-
neur Congolais de l’AS Vita Club,
Florent Ibenge.

Ceci intervient après le dé-
part du coach Pitso Mosimane qui
s’est engagé en faveur de la for-
mation de Al Ahly de la Belgique,
jeudi 01 octobre dernier.

Espagne. 
Selon La Vanguardia, qui re-

laie ce classement des mauvais
payeurs, c’est la première fois que
Neymar y figure. L’Auriverde, trans-
féré du Barça au PSG à l’été 2017
pour la somme record de 222 mil-
lions d’euros, est la personnalité qui
doit le plus d’argent à l’État espa-
gnol, devant le businessman
Agapito Garcia Sanchez avec une
dette de 16 millions d’euros.

En juillet 2019, Mundo
Deportivo avait révélé que le fisc
espagnol enquêtait sur «Ney» de-
puis plusieurs mois. Il cherchait à
établir si l’ancien Barcelonais, rési-
dent fiscal en Espagne en 2017,
s’était acquitté des impôts dus au
Trésor public. Le quotidien pro-ca-
talan expliquait que l’organisme lui
réclamait alors, déjà, la somme de
35 millions d’euros, correspondant
à sa prime de prolongation au
Barça et aux revenus liés à son
transfert au PSG. À croire qu’il n’a
toujours pas régularisé sa situation
depuis. 

Les mêmes sources rensei-
gnent que le surnommé «Android»
pourrait être le remplaçant de Pitso
Mosimane, qui a quitté vers
l’Egypte après huit ans passés à la
tête du club durant lesquels il a
soulevé 14 titres dont une Ligue
des champions en 2016.

Notons que le palmarès de
Florent Ibenge, ancien sélection-
neur des Léopards plaide en sa
faveur mais d’autres noms sont
également cités pour prendre en
charge les Brésiliens d’Afrique.

Cedrick Sadiki Mbala

Neymar a la fisc espagnol à
ses trousses. Le Trésor public es-
pagnol a publié ce mercredi 30
septembre la liste des plus mau-
vais payeurs en Espagne au 31
décembre 2019. Le nom du Brési-
lien apparaît ainsi parmi des mil-
liers d’autres sur une liste de «dé-
biteurs» auprès des finances pu-
bliques espagnoles. Selon ce do-
cument officiel, qui recense les det-
tes et les pénalités en attente de
plus d’un million d’euros, le joueur
du PSG doit encore régler une ar-
doise de 34.624.268,60 euros en

Dark Kabangu obtient un penalty
qu’il transformera pour égaliser (1-
1). C’est une bonne première pé-
riode avec un niveau technique éle-
vée. Dans ses habitudes, Dark
Kabangu est encore décisif sur le
centre millimétré de Enock
Mangindula et son coup de tête est
parfait (2-1). Et le citron intervient.

La deuxième partie du match
n’a pas été du tout facile de par et

d’autre. Déterminés, RCK a bous-
culé jusqu’à la 78è minute pour le
(2-2). C’était par l’entremise de
Kasongo Kikas.

Pour rappel, le championnat
national a officiellement démarré
ce vendredi 02 octobre 2020. Cet
exercice a été lancé par les retrou-
vailles entre Renaissance du Congo
contre l’As Maniema-union (2-2).

CSM

Avec de la manière, l'AS
VClub s'est imposée ce dimanche
devant l'AC Rangers, en marge de
la première journée de la Linafoot
disputée au stade des martyrs. Les
hommes de Florent Ibenge ont
réussi à asseoir leur domination
face aux académiciens envieux.

En tout début de rencontre,
la nouvelle recrue, Macabi Lilepo
allume la mèche dans une défense
académicienne qui sombrait. Un
but pour son premier match offi-
ciel avec le club Vert et Noir. Lilepo

sera imité à la 18ème minute par
Jérémie Mumbere. Rangers est
aux abois mais essaie de ressaisir
en réduisant le score à la 40ème,
pour maintenir le suspens.

Le match s'enflamme en se-
conde période, Rangers fonce,
VClub est solide, ne laisse rien
passer. L'enfant fétiche du club
des Dauphins Noirs, Jean-Marc
Makusu, entrera finalement en jeu,
à la place de Fiston Mayele.
Makusu sur le terrain est souvent
synonyme d'un but pour VClub, et

la règle n'a pas changé cet après-
midi. Dans les derniers instants du
match, JMMM corse l'addition
d'une tête imparable.

(3-1) score final, Vita Club
s'impose pour son premier match
de la saison et annonce la couleur
pour le reste du parcours alors
qu'à Lubumbashi, son rival direct,
le TP Mazembe, a été tenu en
échec par Blessing FC (0-0). L'ASV
occupe provisoirement la pre-
mière place du championnat.

Isaac B'ampendee

Le TP Mazembe recevait le
FC Blessing pour le compte de la
première journée de la saison
2020-21. A Kamalondo, les Cor-
beaux jouaient sans leurs fans et
sous une haute sécurité policière
qui s’assurait de l’effectivité du huis
clos prônés par les autorités. Au
terme d’un match à sens unique,
Mazembe n’a pas su trouver
l’ouverture face à des vaillants dé-
fenseurs de Bénis.

Pour sa première, Dragan
Cvetkovic alignait Trésor Mputu,
Isaac Tshibangu et Moustapha
Kouyaté en attaque. Dès le coup
d’envoi, le match s’annonçait être
une série d’attaque défense.
Mazembe gardait le ballon sans
en faire grand chose. Christian
Kouame ratait l’ouverture du score
à la 28e minute sur corner sur une
sauvetage in-extremis de Sera
Ngondo. Avant la pause,
Mazembe vivait une grosse frayeur
suite à une mauvaise sortie de Syl-
vain Gbohuo finalement sans con-
séquence (0-0, 45e).

En deuxième période,
Cvetkovic mettait du sang neuf
pour tenter de déstabiliser son
adversaire. Dix minutes après le
début de la seconde période,
Mputu et Ushindi sortaient pour
laisser la place au nouveau

Gondry Sudi et à l’expérimenté
Rainford Kalaba. Les Corbeaux se
ruaient alors à l’attaque mais
Blessing tenait bon.

Après l’heure de jeu, Patou
Kabangu avait la balle de match
mais il se mêlait les pinceaux dans
le plat. Seul face au but après un
centre de Benson Ochaya, Esaü
marchait sur le ballon ratant la
balle de but. Les hommes de

Jean-Claude Boloko subissaient
sans rompre jusqu’au coup de sif-
flet final à la 95e (0-0). Mazembe
enregistre un match nul pour
l ’ouverture de la saison,
Kamalondo sonnant creux. Quant
à Blessing, le promu démarre en
fanfare sa saison avec une per-
formance louable contre le cham-
pion en titre.

Footrdc.com

Le stade Dominique
Diur de la commune Manika
à Kolwezi a accueilli son pre-
mier match de la Linafoot D1
cette saison. La rencontre a
opposé l’Association Spor-
tive S imba à la Jeunesse
Sportive Groupe Bazano,
deux clubs ambitieux cette
saison. Sur le terrain, le spec-
tacle n’a pas suivi. L’ennui a
vite gagné les tribunes pour
un match qui s’est soldé par
un résultat nul et vierge.

Le duel entre Kamikazes
et Guerriers était soporifique,
les coups d’artifices ont man-
qué dans les deux camps,
l’inspiration était rare. « Ce
n’était pas un match de foot
très beau à voir, on devrait plus
contrôler le jeu », a laissé en-
tendre Julio César Gomez,
entraîneur de l’Association
Sportive Simba Kamikaze.

Effectivement, le match
n’était pas beau à voir, mais
du côté des visiteurs, le plus
important est le résultat à
l’issu de cette rencontre. « Ce
qui est important pour nous,
on a bien commencé notre
championnat. On n’a pas
perdu, on a pas gagné. Certes,
on avait en face l’équipe de
Simba un adversaire de taille
aussi », se réjouit  José
Mundele, entraîneur de la
Jeunesse Sportive Groupe
Bazano.

Marco Emery Momo /
Footrdc.com

La Linafoot D1 faisait son
retour pour le coup d’envoi de la
saison 2020-21 ce vendredi 02
octobre 2020. Au Stade des mar-
tyrs, Renaissance du Congo rece-
vait Maniema Union pour un
match d’ouverture très attendu
par les amateurs du football con-
golais. Au terme d’un spectacle de
très haute qualité, Unionistes et
Renais se sont quittés sur un très
joli match nul de deux buts par-
tout.

Il fallait être tôt devant sa
télé pour ne pas rater le specta-
cle. Dès les premières minutes,
Renaissance prenait le taureau
par les cornes. Sur un coup-franc
excentré obtenu dès la première
action, Tambwe Mayala se char-
geait de loger le cuir dans la lu-
carne de Donald Nze (3e, 1-0). Re-
naissance lâchait le ballon à son
adversaire et Maniema Union en
profitait pour revenir au score dès
la 10e minute. Denis Likwela d’une
reprise de volée imparable remet-
tait les pendules à l’heure (1-1).
Le ton était donné dès les 10 pre-
mières minutes.

Revigoré, Maniema Union
sortait son meilleur football et
mettait à mal son adversaire à cha-
que attaque. Sur une descente

dans la surface de réparation,
Pepito Bahoso se trouvait fauché
par les défenseurs de Renaissance,
penalty logique sifflé dans la fou-
lée par Jean-Jacques Ndala. Déjà
buteur, Denis Likwela tentait de s’of-
frir un doublé mais voyait sa frappe
arrêtée par le gardien renais. Avant
la pause, Maxi Naengeli donnait
l’avantage à Maniema Union, 2-1
dans le temps additionnel. Il s’of-
frait un petit festival avant d’enrou-
ler le cuir pour le petit filet.

Au retour des vestiares, Re-
naissance remettait le pied sur la
balle. Sur un énième coup-franc
obtenu, Tambwe Mayala déposait

le ballon sur la tête de Kimwaki
Joël qui détournait astucieusement
pour le 2-2 (62e). La tension de-
venait palpable et les deux équi-
pes essayaient de marquer le troi-
sième but pour s’offrir les trois
points du match, sans succès.
Maniema Union aura une dernière
occasion pour l’emporter mais le
tir de Ngimbi Mercey va finir sur
le montant (79e). Score final 2-2
dans un match aussi spectaculaire
qu’agreable. La 26e édition de la
Linafoot démarre sur les chapeaux
de roues. Tant mieux pour le spec-
tacle.

Iragi Elisha
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Sauf changement de dernière minute

Félix Tshisekedi ce matin à Goma
Carly Nzanzu Kasivita, gouverneur du

Nord-Kivu, a confirmé hier dimanche 4 oc-
tobre 2020, l’arrivée ce matin du président
de la République Félix Antoine Tshisekedi
dans la ville de Goma. L’autorité provinciale
vait réuni la presse locale pour annoncer
ce déplacement du chef de l’Etat dans la
capitale provinciale du Nord-Kivu. Il a, par
la même occasion, convié ses administrés
à se mobiliser fortement pour réserver un
accueil délirant au chef de Nation.

En rappel, ce déplacement du prési-
dent de la République était programmé
pour le 22 septembre dernier, avant d’être
annulé à la dernière minute. En l’occasion,
Félix Tshisekedi devrait rencontrer ses ho-
mologues burundais, ougandais, rwandais
et tanzanien en vue d’échanger sur la situa-
tion sécuritaire dans la sous-région des
Grands lacs. Mais ce rendez-vous ne pou-

vait tenir du fait, selon la version officielle,
de la tenue, dans les instants immédiats, de
l’Assemblée générale des Nations-Unies à
laquelle devaient prendre part tous les chefs
d’Etat concernés.

En dépit de cela, l’opinion avait retenu éga-
lement la résurgence des dissensions parmi les
participants du sommet de Goma. Assez franc,
le président burundais Stanislas Ndayishimiye
a signifié ne pas être prêt à partager la même
table avec le président rwandais. Dans l’autre
sens, il a préféré une réunion bilatérale avec
son homologue de la RDC, question d’échan-
ger sur certaines matières qui creusent leur di-
vergence. Par la suite, le chef de l’Etat du Rwanda
s’est prononcé pour un échange en visioconfé-
rence, plutôt que de faire le déplacement de
Goma.

Pour son déplacement annoncé, Félix
Tshisekedi va s’occuper essentiellement des

questions locales, singulièrement liées à l’in-
sécurité permanente et récurrente dans cette
province. Déjà, à Kinshasa, le chef de l’Etat
avait conféré avec des autorités tradition-

Selon ses avocats

L'état de santé de
Jammal est alarmant !

Au cours d’une conférence de presse
tenue hier dimanche 4 octobre 2020 à Kins-
hasa, les avocats de Samih Jammal ont, une
fois de plus, plaidé pour que leur client bé-
néficie des soins de santé appropriés à l’ex-
térieur du Centre Pénitentiaire de Rééduca-
tion de Kinshasa (CPRK), ex-prison de
Makala, où il est incarcéré.

Jacqueline Lafront, Benjamin Grundler,
Jamal Taleb, Éric Diamantis et François
Artuphel, tous avocats au barreau de Paris,
appellent à ce que Samih Jammal bénéficie
du même traitement que Vital Kamerhe qui
poursuit des soins en dehors de Makala.

«Nous ne pouvons que nous réjouir nous
en tant qu’avocats que Vital Kamerhe s’il est
souffrant ait fait l’objet d’une libération comme
c’est le cas depuis un certain temps et qu’il
puisse recevoir des soins appropriés. En revan-
che, ce que nous ne pouvons pas comprendre
est qu’un homme de 83 ans qui est dans un
état absolument alarmant ne bénéficie pas du
même traitement qui s’impose. Nous deman-
dons à ce que Monsieur Samih Jammal ait le
droit au même traitement, un traitement qui
est le seul compatible aux droits de l’homme.
C’est-à-dire qu’il puisse être soigné parce qu’il

ne peut pas l’être là où il se trouve», ont-ils fait
savoir. 

Dans la foulée, les avocats de Samih
Jammal alertent sur l’état de santé de leur
client qui, disent-ils, est de plus en plus in-
quiétant et nécessite des soins appropriés
en dehors de Makala.

«Son état se dégrade de jour en jour
et nous sommes extrêmement inquiets.
Nous ne sommes pas les seuls à l’être, même
les médecins le sont», ont-ils ajouté.

Pour rappel, le patron de la société
SAMIBO, Samih Jammal a été condamné le
20 juin dernier à payer 20 millions $ de dom-
mages et intérêts, et à 10 ans de prison pour
blanchiment d’argent  dans le cadre du pro-
cès du programme d’urgence de 100 jours
du chef de l’État Félix Antoine Tshisekedi
Tshilombo.

Plus d’une fois, les demandes de mise
en liberté provisoire de Samih Jammal et de
Vital Kamerhe, co-accusés dans le cadre
dudit procès, ont été rejetées par la justice
de la République Démocratique du Congo.
Pendant ce temps, le procès en appel ne
cesse de subir de nouveaux reports. 

Jephté Kitsita

Le Ministre de l'Intérieur en
visite d'inspection dans les

ports privés à Kinshasa
Le Vice Premier ministre, ministre de

l’Intérieur sécurité et Affaires coutumières,
Gilbert Kankonde Malamba, a effectué une
visite d’inspection ce samedi 03 octobre
2020, dans les installations portuaires de la
ville de Kinshasa  en vue de palper du doigt
les conditions de travail des usagers desdits
ports.

C’est une première descente que le
VPM Kankonde vient d’effectuer dans ces
installations portuaires où il était accompa-
gné du ministre des Transports et voies de
communication.

Au port Ondika qui a constitué la pre-
mière étape de cette visite, le patron de la
Territoriale a reçu un accueil chaleureux et
plusieurs commerçants sont venus exposés
les conditions de travail et d’exploitation
moins favorables dans ce secteur.

Très accessible et attentif face à leurs
attentes, le VPM Kankonde a prêté l’oreille
à cette population surtout pour une taxe 
communément appelée « Manutention » qui
pèse lourdement sur les différentes tran-
sactions au profit des propriétaires de ports
qui , souvent ne payent pas le droit qui re-
vient au trésor public. «Le travail payé est
souvent exécuté par d’autres personnes et en 
charge toujours des responsables des mar-
chandises qui s’élève à un taux de 50%», a
déclaré un des victimes de cette pratique.

Cette révélation a surpris ces deux mem-
bres du gouvernement.

Par conséquent, le Vice Premier mi-
nistre, ministre de l’Intérieur sécurité et Af-
faires coutumières, a martelé «qu’aucune
taxe sans fondement ou soubassement légale
sera perçue au dos de la population car, la
manutention est la force du travail et non une
opportunité pour se faire plein les poches sur
la sueur des autres.»

Par ailleurs, le patron de la Territo-
riale a révélé qu’une mission ad-hoc et in-
terministérielle sera mise sur pied pour
apporter des solutions idoines à ces pro-
blèmes. Un autre port nommé privé visité
se nomme  » Dokolo ». Les deux délégués
du gouvernement s’y sont livrés au même
exercice, lequel vise à rassurer la popula-
tion sur la régularisation et l’assainissement
des ports privés afin qu’ils répondent aux
normes et exigences de loi ainsi qu’à la vi-
sion du Chef de l’État Félix Antoine
Tshisekedi Tshilombo.

En outre, l’ordre a été donné par le
Vice Premier ministre en charge de l’Inté-
rieur et sécurité aux agents des services
admis aux frontières et à ces ports notam-
ment : la DGM, la DGDA, l’OCC ainsi que le
service d’hygiène, à œuvrer sans tracasse-
rie, dans le strict respect des libertés et
droits fondamentaux humains. (avec ACP)

nelles du Nord-Kivu avec qui il avait échangé
sur les raisons de la crise persistante dans
cette partie du territoire national.

LR

Les élections de 2023 risquent d’être
compromises par la coalition Fcc-Cach si
l’on n’y prend garde ; et surtout si le peuple
congolais cesse d’être vigilant. Ce cri
d’alarme est lancé par un Congolais à tra-
vers une lettre ouverte à la presse natio-
nale. Sous le sceau de l’anonymat, ce com-
patriote dénonce ce qui se trame comme
complot au sein du comité de suivi de la
coalition Fcc-Cach dont la composition a été
renouvelée dernièrement par le nouveau
président et son prédécesseur.

Comment est-il au courant de ce com-
plot ? L’épistolier répond qu’il est lui-même
membre du comité de suivi et que sa dé-
marche consisterait à se délester du poids
qui pèse sur sa conscience face au danger
qui guette la Rd-Congo et le processus dé-

mocratique.
« En réalité, les Fcc-Cach tiennent à

s’assurer une mainmise totale et sans par-
tage sur tout l’ensemble du processus élec-
toral », écrit notre dénonciateur qui pré-
vient que « dans une telle configuration, il
est absolument inutile d’envisager la tenue
de scrutins avec un minimum de crédibilité
». Sa crainte, certes fondée, est de voir la
Céni nouvelle version offrir à l’opinion, par-
ticulièrement au peuple congolais des ré-
sultats dictés par la coalition Fcc-Cach.

De quoi s’agit-il ? « Le comité auquel
j’appartiens a levé l’option de torpiller la
proposition de loi Lutundula inscrite au ca-
lendrier de l’Assemblée nationale pour lui
substituer le partage des postes au bureau
de la Ceni », laisse entendre l’auteur de la

lettre ouverte qui, en passant , rappelle que
ledit partage des postes pourrait « vider
ainsi de toute sa substance toute possibi-
lité de mettre en place une structure crédi-
ble capable d’organiser les prochaines élec-
tions dans lesquelles notre peuple place
tout son espoir ».

Il est hors de question, indique l’inter-
locuteur de la presse congolaise, de cau-
tionner une nouvelle parodie d’élections.
Selon lui, tout serait donc mis en place pour
reproduire le scenario de 2018 qui a con-
duit notre pays et nos institutions à une ca-
ricature d’élections. Qu’est-ce à dire ? Le Fcc
et le Cach ont beau se battre sur la place
publique tels des chiffonniers, toutefois en
secret, ils se seraient mis d’accord pour ne
pas céder le pouvoir à un troisième larron.

Ils se seraient déjà répartis les postes de
vice-président et de rapporteur, laissant à
l’opposition les postes de questeur adjoint
et de rapporteur adjoint.

Plus grave encore, renseigne notre
source, les églises catholique, protestante
et kimbanguiste sont dans le viseur du Fcc
et du Cach dans la perspective des élections
de 2023. Celles-ci seraient déjà infiltrées et
noyautées. La coalition au pouvoir a décidé
de « soudoyer les groupes de pasteurs re-
négats pour fragiliser l’église catholique,
l’église protestante et l’église kimbanguiste
afin de peser ainsi dans la désignation du
président de la Ceni ».

En tout état de cause, l’on s’achemine
lentement mais surement vers des jours en-
core plus sombres. Bis repetita, serait-on

 Nouvelle Ceni : les églises catholique,
protestante et kimbanguiste


